
Echelonnerle paiement
desonimpôt c'estpossible
Impôt sur le revenu, taxe foncière, taxe d'habitation... Certains contribuables ont du mal
à faire face aux différents avis d'imposition qui s'enchaînent en fin d'année. Selon les
situations, l'administration fiscale peut accorder des délais de paiement supplémentaires.

11 près lataxe foncièreenoctobre
Il et avant le premier tiers provi-

îl sionnel de l'impôt sur le re
venu en début d'année prochaine,
voicivenu le tour de la taxe d'habi
tation et de la contributionà l'au
diovisuel public. Sauf cas particu
liers (paiement par Internet ou par
smartphone, prélèvement à
l'échéance.. .), lesménagesfrançais
ont en effet jusqu'au 17 novembre
pour s'en acquitter. Or, malgréune
relative stabilité de la fiscalité lo
cale en 2014 (1 Va de hausse en
moyenne selon l'étude annuelledu
Forum pour la gestiondes villes et
des collectivitéslocales publiée en
septembre),de plus en plus de parti
culierspeinent aujourd'hui à régler
ces échéancesen tempset en heure.
Pour éviter les foudres de l'admi
nistrationfiscaleet la mise en place
de poursuites aux conséquences
souvent très lourdes (saisie sur sa
lairenotamment), les contribuables
rencontrantdes difficultésde tréso
rerie peuvent demander par écrit à
bénéficier d'un délai supplémen
tairepour payerleursimpôts, en ob
tenant un étalement sur plusieurs
mois (cinq maximum en général)
de la sommedue.
« Fréquemment sollicitée en ma

tièred'impôt sur le revenu,cetteop
portunitéest beaucoupmoins saisie
pour lataxe foncièreet la taxe d'ha
bitation. Pour autant, elle est tout
aussi légale », souligne l'avocate
fiscaliste Manon Sieraczek-La-
porte. A une différenceprès toute
fois : cette requête d'échelonne
ment de paiement des taxes locales
n'est jamais acquisede plein droit.
Alors qu'une baisse de 30 ^o mi
nimum des revenus d'un foyer
fiscal sur une périodede trois mois
courantssuffità ce dernierpour ob
tenir l'échelonnementde sonimpôt
sur le revenu, elle n'est en rien une
condition suffisante pour négocier
le même traitement de faveur
concernant les autres impôts di
rects.«Les taxes localesne sont pas
calculéessur la basedes revenusdu
contribuablemais sur la valeur lo-

cative cadastrale de son logement.
Autrementdit, en matière de taxes
foncière et d'habitation, c'est l'ad
ministration fiscale qui étudie
chaque demande d'étalement indi
viduellement et décide arbitraire
ment d'accorder ou non un délai de
paiement », explique André-Paul
Bahuon, commissaire aux comptes
et actuelprésidentde la Compagnie
des experts et conseils financiers

(CCEF).

« Ungestequin'est pasgratuit»
Gare également au coût de l'opéra
tion.Car, «ce gestede l'administra
tion n'est pas gratuit, prévientAn
dré-Paul Bahuon. Prétendre à un
échelonnement de son impôt équi
vaut à vouloir un prêt des services
fiscaux. Au même titre qu'un éta
blissement bancaire, ceux-ci récla
ment donc le paiement d'intérêts
mensuels ». Et ce, selon le taux
d'intérêt légal en vigueur au mo
ment de l'accord d'étalement
(0,04 o/oen 2014).
Mais attention... « Comme pour
tout retard de règlement classique,
le fisc applique aussi une majora
tion de 10Vosur la sommeinitiale
ment réclamée », indique Manon
Sieraczek-Laporte.Maigre conso
lation,si l'administrationfiscalere
nonce rarement aux intérêts qui lui
sont dus, elle cède plus facilement
sur les pénalités de retard... à
condition pour le contribuable
d'avoir respecté son échéancier et
surtout d'avoir déposé une de
mande de remise gracieuse au
Trésorpublic.
m ANNE-LISE DEFRANCE
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